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Goma : les mines, un mauvais filon

(Syfia Grands-Lacs/RD Congo) Revenus à Goma des carrières où ils pensaient, à tort, faire fortune en tant que creuseurs, d’anciens citadins ont tout perdu et peinent à se réinsérer. Les jeunes surtout qui, sans formation, connaissent le chômage et sont tentés par la délinquance. 

"Ici, dans mon petit atelier de réparation de souliers, je gagnais entre 10 et 15$ par jour. Ce qui était suffisant pour nourrir ma famille. Lorsque je suis parti travailler dans les carrières, croyant y faire fortune, j’ai tout abandonné. Aujourd’hui, de retour, j’ai repris difficilement ; j’ai perdu bon nombre de clients en mon absence", regrette Jean-Paul Kilauri, ancien creuseur dans le territoire de Walikale (250 km à l’ouest de Goma). Il est revenu, début 2012, à cause de l’insécurité persistante dans les concessions minières. 
Beaucoup d’hommes et de femmes, et même des foyers entiers, ont rêvé de gagner beaucoup d'argent dans les exploitations minières. Certains ont tout laissé derrière eux pour aller vivre à proximité des carrières. A l’arrivée, désabusés, ils se sont appauvris, à cause des salaires dérisoires ne permettant qu’à peine de faire face aux dépenses sur place. Car la vie y est plus chère : "Une cuvette de haricots qui coûte en ville 1$ coûte dans les mines 5$ ; une bouteille de bière Primus coûte 8$, 4,5 fois plus cher ! On ne pouvait rien mettre de côté", explique Gaspard Bulambo, un ancien agent de la fonction publique qui avait fui le maigre salaire octroyé par l’Etat en espérant mieux s’en sortir dans les mines : "Je croyais que j’allais pouvoir réhabiliter ma maison avec les économies que j’aurais faites, et même construire quelques annexes à louer. Mais mes efforts n’ont profité qu’aux exploitants miniers."

L’après-mine
Cette ruée vers les minerais est par ailleurs une forte cause d’abandon scolaire. "Nous avons assisté à un dépeuplement progressif. De jeunes écoliers avaient abandonné les études ou étaient partis avec leurs parents pour devenir creuseurs", indique André Balibuno, directeur de l’école primaire Upendo, située dans le quartier populaire de Birere, à Goma. 
Ces écoliers, qui peuvent revenir, pour certains, après trois ans d’absence, sont orientés vers les écoles professionnelles pour qu’ils puissent se prendre en charge rapidement. "Malheureusement, le peu de centres de 'récupération' qui existent, initiés par quelques ONG, comme le centre Don Bosco appartenant aux pères salésiens, n’accueillent que peu de jeunes en comparaison du nombre qui restent abandonnés à leur sort. Cette jeunesse est une bombe à retardement", déplore Djeton Maungu, président urbain de la Société civile de Goma. 
Ceux qui reviennent doivent survivre, et plongent dans le secteur informel, leur seul recours dans une ville où le chômage est important. Comme ils ne peuvent pas payer de taxes pour obtenir une place dans un marché public, ils vendent des marchandises à la sauvette, en tout lieu, étalant viande ou poisson à même le sol au bord des routes et des principales artères de la ville. Ils sont d’ailleurs, de ce fait, souvent victimes d’accidents de la circulation ou chassés par la police. 
La mairie de Goma espère pallier à cette situation : "L’action doit être bien dirigée. Nous allons commencer par une sensibilisation et par réduire les taxes afin de les inciter à se placer dans les marchés", explique Alphonse Bisimwa, officier de police judiciaire, chargé de l’ordre public à la mairie. Alcool, drogues, délinquance sont courants dans le milieu des exploitations minières, aussi certains jeunes de retour sont-ils souvent pointés du doigt à l’occasion de vols ou autre délit commis dans les quartiers. "Ils passent la journée à jouer aux cartes par manque d’occupation, ajoute-t-il. Et, à la tombée de la nuit, ils se font malfaiteurs et dérobent argent et portables aux passants."

Désiré Bigega

